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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants au 
Parlement européen. 

­ Article 3 (Version issue de la loi n° 2018-509 du 25 juin 2018 relative à l'élection des représentants au 
Parlement européen, art. 61) 

L'élection a lieu au scrutin de liste à la représentation proportionnelle, sans panachage ni vote préférentiel. 
Les sièges sont répartis entre les listes ayant obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés à la représentation 
proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne. Si plusieurs listes ont la même moyenne pour 
l'attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas 
d'égalité de suffrages, le siège est attribué à la liste dont la moyenne d'âge est la moins élevée. 
Les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre de présentation sur chaque liste. 
 
 
 

B. Évolution du texte 

a. Version créée par la loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des 
représentants au Parlement européen, article 3 

L'élection a lieu au scrutin de liste à la représentation proportionnelle, suivant la règle de la plus forte moyenne, 
sans panachage ni vote préférentiel. 
Les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre de présentation sur chaque liste. 
Les listes qui n'ont pas obtenu au moins cinq pour cent des suffrages exprimés ne sont pas admises à répartition 
des sièges. 
 

b. Version modifiée par la loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 relative à la limitation des 
dépenses électorales et à la clarification du financement des activités politiques, 
article 172 

­ Article 3 

L'élection a lieu au scrutin de liste à la représentation proportionnelle, suivant la règle de la plus forte moyenne, 
sans panachage ni vote préférentiel. 
Les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre de présentation sur chaque liste. 
Les listes qui n'ont pas obtenu au moins cinq pour cent des suffrages exprimés ne sont pas admises à répartition 
des sièges. 
 

                                                      
1 Art. 6 : 
I. La loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 précitée est ainsi modifiée : 
(...) 
3° Au premier alinéa de l'article 3, les mots : «, par circonscription, » sont supprimés ; 
4° Le deuxième alinéa du même article 3 est ainsi modifié : 
a) A la première phrase, les mots : «, dans la circonscription, » sont supprimés ; 
b) A la dernière phrase, le mot : « plus » est remplacé par le mot : « moins » ; 
 
2 Art. 17 : 
Dans tous les textes législatifs et réglementaires, la référence à l'« Assemblée des communautés européennes » est remplacée 
par la référence au « Parlement européen ». 
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c. Version modifiée par la loi n° 2003-327 du 11 avril 2003 relative à l'élection des 
conseillers régionaux et des représentants au Parlement européen ainsi qu'à l'aide 
publique aux partis politiques, article 143 

­ Article 3 

 
L'élection a lieu, par circonscription, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle, sans panachage ni vote 
préférentiel. 
Les sièges sont répartis, dans la circonscription, entre les listes ayant obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés 
à la représentation proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne. Si plusieurs listes ont la même 
moyenne pour l'attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 
suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué à la liste dont la moyenne d'âge est la plus élevée. 
Les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre de présentation sur chaque liste. 
 
 
 

C. Autres dispositions  

1. Code électoral 

Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des 
conseillers communautaires  

Titre IV : Dispositions spéciales à l'élection des conseillers municipaux et des membres du 
Conseil de Paris  

Chapitre III : Dispositions spéciales aux communes de 1 000 habitants et plus  
Section 1 : Mode de scrutin  

­ Article L. 262 

Modifié par Loi 82-974 1982-11-19 art. 4 JORF 20 novembre 1982 date d'entrée en vigueur 13 mars 1983  
Au premier tour de scrutin, il est attribué à la liste qui a recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés un 
nombre de sièges égal à la moitié du nombre des sièges à pourvoir, arrondi, le cas échéant, à l'entier supérieur 
lorsqu'il y a plus de quatre sièges à pourvoir et à l'entier inférieur lorsqu'il y a moins de quatre sièges à pourvoir. 
Cette attribution opérée, les autres sièges sont répartis entre toutes les listes à la représentation proportionnelle 
suivant la règle de la plus forte moyenne, sous réserve de l'application des dispositions du troisième alinéa ci-
après. 
Si aucune liste n'a recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés au premier tour, il est procédé à un 
deuxième tour. Il est attribué à la liste qui a obtenu le plus de voix un nombre de sièges égal à la moitié du nombre 
des sièges à pourvoir, arrondi, le cas échéant, à l'entier supérieur lorsqu'il y a plus de quatre sièges à pourvoir et à 
l'entier inférieur lorsqu'il y a moins de quatre sièges à pourvoir. En cas d'égalité de suffrages entre les listes arrivées 
en tête, ces sièges sont attribués à la liste dont les candidats ont la moyenne d'âge la plus élevée. Cette attribution 
opérée, les autres sièges sont répartis entre toutes les listes à la représentation proportionnelle suivant la règle de 
la plus forte moyenne, sous réserve de l'application des dispositions du troisième alinéa ci-après. 
Les listes qui n'ont pas obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés ne sont pas admises à répartition des sièges. 
Les sièges sont attribués aux candidats dans l'ordre de présentation sur chaque liste. 
Si plusieurs listes ont la même moyenne pour l'attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a obtenu 
le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats 
susceptibles d'être proclamés élus. 
 

                                                      
3 Art. 14 : 
L'article 3 de la loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 précitée est ainsi rédigé : (…) 
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        Livre II : Election des sénateurs des départements 
            Titre IV : Election des sénateurs 
                Chapitre Ier : Mode de scrutin 

­ Article L. 295 

    Modifié par LOI n°2013-702 du 2 août 2013 - art. 13 
Dans les départements où sont élus trois sénateurs ou plus, l'élection a lieu à la représentation proportionnelle 
suivant la règle de la plus forte moyenne, sans panachage ni vote préférentiel. 
Sur chaque liste, les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre de présentation. 
 
 

Livre IV : Election des conseillers régionaux et des conseillers à l'Assemblée de Corse  
Titre Ier : Election des conseillers régionaux  

Chapitre II : Mode de scrutin 

­ Article L. 338  

Modifié par Loi n°2003-327 du 11 avril 2003 - art. 2 JORF 12 avril 2003  
Les conseillers régionaux sont élus dans chaque région au scrutin de liste à deux tours sans adjonction ni 
suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. Chaque liste est constituée d'autant de 
sections qu'il y a de départements dans la région. 
Au premier tour de scrutin, il est attribué à la liste qui a recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés un 
nombre de sièges égal au quart du nombre des sièges à pourvoir, arrondi à l'entier supérieur. Cette attribution 
opérée, les autres sièges sont répartis entre toutes les listes à la représentation proportionnelle suivant la règle de 
la plus forte moyenne, sous réserve de l'application du quatrième alinéa ci-après. 
Si aucune liste n'a recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés au premier tour, il est procédé à un second 
tour. Il est attribué à la liste qui a obtenu le plus de voix un nombre de sièges égal au quart du nombre des sièges 
à pourvoir, arrondi à l'entier supérieur. En cas d'égalité de suffrages entre les listes arrivées en tête, ces sièges sont 
attribués à la liste dont les candidats ont la moyenne d'âge la plus élevée. Cette attribution opérée, les autres sièges 
sont répartis entre toutes les listes à la représentation proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne, 
sous réserve de l'application du quatrième alinéa ci-après. 
Les listes qui n'ont pas obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés ne sont pas admises à la répartition des sièges. 
Si plusieurs listes ont la même moyenne pour l'attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a obtenu 
le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats 
susceptibles d'être proclamés élus. 
 
 

2. Loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants au 
Parlement européen 

­ Article 2  

Modifié par LOI n°2018-509 du 25 juin 2018 - art. 6  
L'élection des représentants au Parlement européen prévue par l'acte annexé à la décision du conseil des 
communautés européennes en date du 20 septembre 1976 rendu applicable en vertu de la loi n° 77-680 du 30 juin 
1977 est régie par le titre Ier du livre Ier du code électoral et par les dispositions des chapitres suivants. Le délai 
de deux mois prévu au premier alinéa de l'article L. 118-2 du même code est porté à quatre mois.  
Toutefois, les électeurs français résidant dans un autre Etat de l'Union européenne ne participent pas au scrutin en 
France, ni à celui organisé dans les conditions prévues à l'article 23 de la présente loi, s'ils ont été admis à exercer 
leur droit de vote pour l'élection des représentants au Parlement européen de leur Etat de résidence. 

­ Article 2-1 

Créé par Loi n°94-104 du 5 février 1994 - art. 1  
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Les ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne autre que la France résidant sur le territoire français 
peuvent participer à l'élection des représentants de la France au Parlement européen dans les mêmes conditions 
que les électeurs français, sous réserve des modalités particulières prévues, en ce qui les concerne, par la présente 
loi. 
Les personnes visées au premier alinéa sont considérées comme résidant en France si elles y ont leur domicile 
réel ou si leur résidence y a un caractère continu. 
 

­ Article 4  

Modifié par LOI n°2018-509 du 25 juin 2018 - art. 1  
La République forme une circonscription unique. 
 
 

3. Acte portant élection des représentants au Parlement européen au 
suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, 
Euratom 

Version telle que modifiée par: 
- DÉCISION 93/81/Euratom, CECA, CEE modifiant l'acte portant élection des représentants du Parlement 

européen au suffrage universel direct annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom du Conseil du 20 
septembre 1976 

- DÉCISION DU CONSEIL 2002/772/CE, Euratom du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 
 
  Article 1er    
1.  Dans chaque État membre, les membres du Parlement européen sont élus au scrutin, de liste ou de vote unique 
transférable, de type proportionnel. 
2.  Les États membres peuvent autoriser le scrutin de liste préférentiel selon des modalités qu'ils arrêtent. 
3.  L'élection se déroule au suffrage universel direct, libre, et secret. 
 
Article 2  
En fonction de leurs spécificités nationales, les États membres peuvent constituer des circonscriptions pour 
l'élection au Parlement européen ou prévoir d'autres subdivisions électorales, sans porter globalement atteinte au 
caractère proportionnel du mode de scrutin. 
 
 Article 3  
Les États membres peuvent prévoir la fixation d'un seuil minimal pour l'attribution de sièges. Ce seuil ne doit pas 
être fixé au niveau national à plus de 5 % des suffrages exprimés. 
 

4. Résolution du Parlement européen du 11 novembre 2015 sur la réforme 
de la loi électorale de l'Union européenne (2015/2035(INL)) 

Le Parlement européen,  
(...) 
I.  considérant que la seule réforme de l'acte électoral a eu lieu en 2002 par l'adoption de la décision 2002/772/CE, 
Euratom du Conseil, qui impose aux États membres d'organiser les élections sur la base d'un scrutin de liste ou de 
vote unique transférable, de type proportionnel, et qui a supprimé le double mandat pour les députés au Parlement 
européen; que, par ailleurs, les États membres sont libres de constituer des circonscriptions au niveau national et 
de prévoir un seuil national ne dépassant pas 5 % des suffrages exprimés; 
 
R.  considérant que les règles électorales européennes existantes autorisent un seuil non-obligatoire de 5 % 
maximum des suffrages exprimés pour les élections européennes et que 15 États membres ont eu recours à cette 
option pour introduire un seuil compris entre 3 % et 5 %; que dans les petits États membres et dans les États 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=celex:32002D0772


  

8 
 

membres qui ont divisé leur territoire national en plusieurs circonscriptions, le seuil réel se situe toutefois au-
dessus de 3 %, même s'il n'existe pas de seuil légal; que la tradition constitutionnelle voit dans l'introduction de 
seuils obligatoires un moyen légitime de garantir la capacité de fonctionnement des parlements; 
 
7.  suggère l'introduction, pour l'attribution des sièges dans les États membres constituant une circonscription 
unique et dans les circonscriptions ayant recours à un scrutin de liste et comptant plus de 26 sièges, d'un seuil 
obligatoire allant de 3 % à 5 %; considère que cette mesure est importante pour préserver le fonctionnement du 
Parlement européen, car elle évitera de nouvelles fragmentations; 
 
 

5. Décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil du 13 juillet 2018 modifiant 
l'acte portant élection des membres du Parlement européen au suffrage 
universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom du 
Conseil du 20 septembre 1976 

 
Article premier 
L'acte électoral est modifié comme suit: 

1. l'article premier est remplacé par le texte suivant: 
«Article premier 
1.   Dans chaque État membre, les membres du Parlement européen sont élus représentants des citoyens de 
l'Union au scrutin, de liste ou de vote unique transférable, de type proportionnel. 
2.   Les États membres peuvent autoriser le scrutin de liste préférentiel selon des modalités qu'ils arrêtent. 
3.   L'élection se déroule au suffrage universel direct, libre, et secret.»; 

2. l'article 3 est remplacé par le texte suivant: 
«Article 3 
1.   Les États membres peuvent prévoir la fixation d'un seuil minimal pour l'attribution de sièges. Au niveau 
national, ce seuil ne peut être supérieur à 5 % des suffrages valablement exprimés. 
2.   Les États membres ayant recours à un scrutin de liste prévoient la fixation d'un seuil minimal pour 
l'attribution de sièges dans les circonscriptions qui comptent plus de 35 sièges. Ce seuil n'est ni inférieur à 2 % 
ni supérieur à 5 % des suffrages valablement exprimés dans la circonscription concernée, y compris un État 
membre constituant une circonscription unique. 
3.   Les États membres prennent les mesures nécessaires pour se conformer à l'obligation prévue au paragraphe 2 
au plus tard à temps pour les élections au Parlement européen qui suivent les premières élections se déroulant 
après l'entrée en vigueur de la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil (*1). 
 
(*1)  Décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil du 13 juillet 2018 modifiant l'acte portant élection des membres du 
Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom du Conseil du 
20 septembre 1976 (JO L 178 du 16.7.2018, p. 1).»;"  

 
 
 
 
 
 
 
 

D. Jurisprudence constitutionnelle étrangère 

1. Allemagne 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32018D0994#ntr*1-L_2018178FR.01000101-E0005
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32018D0994#ntc*1-L_2018178FR.01000101-E0005
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=OJ:L:2018:178:TOC
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­ Cour constitutionnelle fédérale, 9 novembre 2011, 2 BvC 4/10  

Version en allemand disponible sur le site de la Cour : 
https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Entscheidungen/DE/2011/11/cs20111109_2bvc000410.h
tml 
 
Version en anglais : 
https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Entscheidungen/EN/2014/02/es20140226_2bve000213e
n.html 
 
 

­ Cour constitutionnelle fédérale, 26 février 2014,  2 BvE 2/13 

Version en allemand disponible sur le site de la Cour : 
https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Entscheidungen/DE/2014/02/es20140226_2bve000213.h
tml 
 
Version en anglais : 
https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Entscheidungen/EN/2014/02/es20140226_2bve000213e
n.html;jsessionid=07065F3664E52CA193ABD738F51A87B4.2_cid394 
 
 
 

2. République tchèque 

­ Cour constitutionnelle tchèque, décision Pl. ÚS 14/14, 19 mai 2015, « Constitutionality of 5 per cent 
Threshold Clause » 

Version en tchèque disponible sur le site de la Cour : 
http://nalus.usoud.cz/Search/GetText.aspx?sz=Pl-14-14_1 
 
Version en anglais : 
https://www.usoud.cz/fileadmin/user_upload/ustavni_soud_www/Decisions/pdf/Pl_US_14-14.pdf 
 

3. Italie 

­ Cour constitutionnelle italienne, décision n° 239 /2018, 25 octobre 2018 

Version en italien disponible sur le site de la Cour : 
https://www.cortecostituzionale.it/actionSchedaPronuncia.do?anno=2018&numero=239 
 
Version en anglais : 
https://www.cortecostituzionale.it/documenti/download/doc/recent_judgments/S_239_2018_EN.pdf 
 
 

  

https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Entscheidungen/DE/2011/11/cs20111109_2bvc000410.html
https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Entscheidungen/DE/2011/11/cs20111109_2bvc000410.html
https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Entscheidungen/EN/2014/02/es20140226_2bve000213en.html
https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Entscheidungen/EN/2014/02/es20140226_2bve000213en.html
https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Entscheidungen/DE/2014/02/es20140226_2bve000213.html
https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Entscheidungen/DE/2014/02/es20140226_2bve000213.html
https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Entscheidungen/EN/2014/02/es20140226_2bve000213en.html;jsessionid=07065F3664E52CA193ABD738F51A87B4.2_cid394
https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Entscheidungen/EN/2014/02/es20140226_2bve000213en.html;jsessionid=07065F3664E52CA193ABD738F51A87B4.2_cid394
http://nalus.usoud.cz/Search/GetText.aspx?sz=Pl-14-14_1
https://www.usoud.cz/fileadmin/user_upload/ustavni_soud_www/Decisions/pdf/Pl_US_14-14.pdf
https://www.cortecostituzionale.it/actionSchedaPronuncia.do?anno=2018&numero=239
https://www.cortecostituzionale.it/documenti/download/doc/recent_judgments/S_239_2018_EN.pdf
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. (…) 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 
Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret. 
Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 
 

­ Article 4 

Les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur activité 
librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie. 
Ils contribuent à la mise en oeuvre du principe énoncé au second alinéa de l'article 1er dans les conditions 
déterminées par la loi. 
La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et groupements 
politiques à la vie démocratique de la Nation. 
 

­ Article 88-1 

La République participe à l'Union européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun 
certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

1. Sur la demande de renvoi d’une question préjudicielle 

­ Décision n° 2013-314P QPC du 4 avril 2013, M. Jeremy F. [Absence de recours en cas d'extension des 
effets du mandat d'arrêt européen - question préjudicielle à la Cour de justice de l'Union européenne] 

7. Considérant que, pour juger de la conformité du quatrième alinéa de l'article 695-46 du code de procédure 
pénale aux droits et libertés que garantit la Constitution, il appartient au Conseil constitutionnel de déterminer si 
la disposition de ce texte qui prévoit que la chambre de l'instruction « statue sans recours dans le délai de trente 
jours. . . À compter de la réception de la demande » découle nécessairement de l'obligation faite à l'autorité 
judiciaire de l'État membre par le paragraphe 4 de l'article 27 et le c) du paragraphe 3 de l'article 28 de la décision-
cadre de prendre sa décision au plus tard trente jours après la réception de la demande ; qu'au regard des termes 
précités de la décision-cadre, une appréciation sur la possibilité de prévoir un recours contre la décision de la 
juridiction initialement saisie au-delà du délai de trente jours et suspendant l'exécution de cette décision exige 
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qu'il soit préalablement statué sur l'interprétation de l'acte en cause ; que, conformément à l'article 267 du Traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne, la Cour de justice de l'Union européenne est seule compétente pour 
se prononcer à titre préjudiciel sur une telle question ; que, par suite, il y a lieu de la lui renvoyer et de surseoir à 
statuer sur la question prioritaire de constitutionnalité posée par M. F. ; 

­ Décision n° 2015-512 QPC du 8 janvier 2016, M. Vincent R. [Délit de contestation de l'existence de 
certains crimes contre l'humanité] 

 
4. Considérant que M. Grégoire K. et autres demandent au Conseil constitutionnel de transmettre à la Cour de 
justice de l'Union européenne une question préjudicielle portant sur « la validité de l'article 1er paragraphe 4 de 
la décision cadre 2008/913/JAI du Conseil du 28 novembre 2008 sur la lutte contre certaines formes et 
manifestations de racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal et sur l'interprétation du droit de l'Union » ; 
que, toutefois, la validité de la décision cadre précitée est sans effet sur l'appréciation de la conformité de la 
disposition contestée aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, par suite, leurs conclusions doivent, 
sur ce point, être rejetées ; 
 

­ Décision n° 2018-750/751 QPC du 7 décembre 2018, Société Long Horn International et autre [Régime 
juridique de l'octroi de mer] 

Au vu des textes suivants : 
(...) 
la décision 2004/162/CE du Conseil du 10 février 2004 relative au régime de l'octroi de mer dans les départements 
français d'outre-mer et prorogeant la décision 89/688/CEE ; 
 
- Sur le contrôle exercé par le Conseil constitutionnel : 
17. Le Premier ministre fait valoir que, dans la mesure où les dispositions contestées appliqueraient les 
dispositions inconditionnelles et précises de la décision du 10 février 2004 mentionnée ci-dessus, il n'y aurait pas 
lieu, pour le Conseil constitutionnel, en l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un principe inhérent à l'identité 
constitutionnelle de la France, de se prononcer sur leur conformité aux droits et libertés que la Constitution 
garantit.  
18. Toutefois, et en tout état de cause, la décision du 10 février 2004 ayant pour seul effet d'autoriser la République 
française à instaurer, sous certaines conditions, un régime d'exonération à l'octroi de mer, les dispositions 
contestées ne se bornent pas à tirer les conséquences de dispositions inconditionnelles et précises de cette décision.  
 
- Sur les conclusions aux fins de transmission de questions préjudicielles à la Cour de justice de l'Union 
européenne : 
19. Les sociétés requérantes demandent au Conseil constitutionnel de transmettre à la Cour de justice de l'Union 
européenne deux questions préjudicielles portant sur la validité du paragraphe 4 de l'article 1er de la décision du 
10 février 2004 et sur l'interprétation des paragraphes 1 et 2 de ce même article. Toutefois, la validité de cette 
décision est sans effet sur l'appréciation de la conformité de la disposition contestée aux droits et libertés que la 
Constitution garantit. Par suite, leurs conclusions doivent, sur ce point, être rejetées.  
 
 
 

2. Sur les principes de l’égalité devant le suffrage et de pluralisme des 
courants d'idées et d'opinions  

 

­ Décision n° 78-101 DC du 17 janvier 1979, Loi portant modification des dispositions du titre 1er du 
livre V du code du travail relatives aux conseils de prud'hommes 

. En ce qui concerne les dispositions de l'article 1er de la loi soumise à l'examen du conseil en tant qu'elles 
introduisent dans l'article L 513-1, alinéas 4 et 5, du code du travail un système de vote plural au bénéfice 
des employeurs occupant plus de cinquante salariés : 
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2. Considérant que, pour contester les dispositions dont il s'agit, les auteurs de la saisine font valoir que le vote 
plural ainsi prévu serait contraire au principe d'égalité devant la loi, tel qu'il est formulé aux articles 2 et 3 de la 
Constitution et à l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, réaffirmée par le préambule de 
la Constitution ;  
3. Considérant que, si le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce qu'une loi établisse des règles non identiques 
à l'égard de catégories de personnes se trouvant dans des situations différentes, il n'en est ainsi que lorsque cette 
non-identité est justifiée par la différence des situations et n'est pas incompatible avec la finalité de cette loi ;  
4. Considérant que les quatrième et cinquième alinéas de l'article L 513-1 du code du travail, tel qu'il résulte des 
dispositions de l'article 1er de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, prévoient que, pour l'élection 
des conseillers prud'hommes, chaque électeur employeur dispose, dans les conditions définies par ce texte et dans 
la limite d'un maximum de cinquante voix, d'un nombre de voix déterminé d'après le nombre de salariés qu'il 
emploie dans l'entreprise ou l'établissement ;  
5. Considérant que, s'agissant de la désignation de membres d'une juridiction, la circonstance que des électeurs 
emploient un nombre de salariés plus important que d'autres ne justifie pas que leur soit attribué un droit de vote 
plural ; qu'en effet, cette différenciation n'est pas compatible avec la finalité d'une opération électorale qui a pour 
seul objet la désignation de membres d'une juridiction et est dépourvue de tout lien avec les considérations qui 
doivent présider à cette désignation ; que, dès lors, l'attribution de voix supplémentaires à des électeurs employeurs 
en fonction du nombre des salariés qu'ils occupent est contraire au principe d'égalité devant la loi ainsi qu'à la 
règle de l'égalité du suffrage ; que, par suite, les dispositions dont il s'agit ne sont pas conformes à la Constitution 
;  
 
 

­ Décision n° 82-146 DC du 18 novembre 1982, Loi modifiant le code électoral et le code des communes 
et relative à l'élection des conseillers municipaux et aux conditions d'inscription des Français établis 
hors de France sur les listes électorales  

3. Considérant que, selon les députés auteurs de la saisine, le fait que le nombre des sièges attribués à la liste 
venant en tête soit égal à la moitié des sièges à pourvoir, arrondi, lorsqu'il s'agit d'un nombre impair, au chiffre 
inférieur quand il y a moins de quatre sièges à pourvoir et au chiffre supérieur quand il y en a plus, serait contraire 
au principe d'égalité, aucune différence de situation ne justifiant l'application de ces règles différentes ;  
4. Considérant qu'il appartient au législateur de poser la règle d'attribution du siège restant après division par deux 
du nombre total des sièges à pourvoir dont une moitié est attribuée à la liste parvenue en tête et l'autre répartie à 
la proportionnelle lorsque ce nombre total est impair ; qu'aucun principe de valeur constitutionnelle n'impose que 
la règle appliquée soit identique quelque soit le nombre total des sièges à pourvoir mais que le principe d'égalité 
exige seulement que la même règle soit appliquée à chaque fois que le nombre de sièges à répartir est le même ; 
que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel répond à cette exigence et, dès lors, ne méconnaît pas le 
principe d'égalité devant la loi ;  
 
7. Considérant que du rapprochement de ces textes il résulte que la qualité de citoyen ouvre le droit de vote et 
l'éligibilité dans des conditions identiques à tous ceux qui n'en sont pas exclus pour une raison d'âge, d'incapacité 
ou de nationalité, ou pour une raison tendant à préserver la liberté de l'électeur ou l'indépendance de l'élu ; que 
ces principes de valeur constitutionnelle s'opposent à toute division par catégories des électeurs ou des éligibles ; 
qu'il en est ainsi pour tout suffrage politique, notamment pour l'élection des conseillers municipaux ; 
7. Considérant que du rapprochement de ces textes il résulte que la qualité de citoyen ouvre le droit de vote et 
l'éligibilité dans des conditions identiques à tous ceux qui n'en sont pas exclus pour une raison d'âge, d'incapacité 
ou de nationalité, ou pour une raison tendant à préserver la liberté de l'électeur ou l'indépendance de l'élu ; que 
ces principes de valeur constitutionnelle s'opposent à toute division par catégories des électeurs ou des éligibles ; 
qu'il en est ainsi pour tout suffrage politique, notamment pour l'élection des conseillers municipaux ; 
 
 

­ Décision n° 82-148 DC du 14 décembre 1982, Loi relative à la composition des conseils d'administration 
des organismes du régime général de sécurité sociale 

9. Considérant que les élections prévues pour la désignation de représentants des assurés sociaux ne se rapportent 
ni à l'exercice de droits politiques ni à la désignation de juges ; que, s'agissant d'élections destinées à désigner des 
administrateurs d'un service public, aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur de 
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réserver l'initiative des candidatures à certaines organisations en raison de leur nature et de leur représentativité 
au plan national ; 
 

­ Décision n° 85-196 DC du 8 août 1985, Loi sur l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 

14. Considérant qu'aux termes de l'article 2, premier alinéa, déjà cité, de la Constitution, la République "assure 
l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion" ; que, selon l'article 3, 
troisième alinéa, le suffrage "est toujours universel, égal et secret" ; que l'article 6 de la Déclaration des Droits de 
l'Homme et du Citoyen de 1789 dispose que la loi "doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois 
publics, selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents" ; 
15. Considérant que ces dispositions ne font pas obstacle à la possibilité pour le législateur, en conformité avec 
l'article 74 de la Constitution, d'instituer et de délimiter des régions dans le cadre de l'organisation particulière 
d'un territoire d'outre-mer en tenant compte de tous éléments d'appréciation, notamment de la répartition 
géographique des populations ; que, ce faisant, l'article 3 de la loi n'a pas violé l'article 2 de la Constitution ;  
16. Mais considérant que le congrès, dont le rôle comme organe délibérant d'un territoire d'outre-mer ne se limite 
pas à la simple administration de ce territoire doit, pour être représentatif du territoire et de ses habitants dans le 
respect de l'article 3 de la Constitution, être élu sur des bases essentiellement démographiques ; que s'il ne s'ensuit 
pas que cette représentation doive être nécessairement proportionnelle à la population de chaque région ni qu'il 
ne puisse être tenu compte d'autres impératifs d'intérêt général, ces considérations ne peuvent cependant intervenir 
que dans une mesure limitée qui, en l'espèce, a été manifestement dépassée ;  
 
 

­ Décision n° 89-271 DC du 11 janvier 1990, Loi relative à la limitation des dépenses électorales et à la 
clarification du financement des activités politiques 

 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 2, premier alinéa, de la Constitution, la République "assure l'égalité 
devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion" ; que l'article 3 de la Constitution 
énonce, dans son premier alinéa, que "La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses 
représentants et par la voie du référendum" et, dans son troisième alinéa, que le suffrage "est toujours universel, 
égal et secret" ; qu'enfin, l'article 4 de la Constitution dispose que "Les partis et groupements politiques concourent 
à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur activité librement. Ils doivent respecter les principes de 
la souveraineté nationale et de la démocratie" ;  
12. Considérant que ces dispositions ne font pas obstacle à ce que l'État accorde une aide financière aux partis ou 
groupements politiques qui concourent à l'expression du suffrage ; que l'aide allouée doit, pour être conforme aux 
principes d'égalité et de liberté, obéir à des critères objectifs ; qu'en outre, le mécanisme d'aide retenu ne doit 
aboutir, ni à établir un lien de dépendance d'un parti politique vis-à-vis de l'État, ni à compromettre l'expression 
démocratique des divers courants d'idées et d'opinions ; que si l'octroi d'une aide à des partis ou groupements du 
seul fait qu'ils présentent des candidats aux élections à l'Assemblée nationale peut être subordonné à la condition 
qu'ils justifient d'un minimum d'audience, les critères retenus par le législateur ne doivent pas conduire à 
méconnaître l'exigence du pluralisme des courants d'idées et d'opinions qui constitue le fondement de la 
démocratie ;  
13. Considérant que les articles 10 et 11 de la loi déférée satisfont à ces exigences constitutionnelles dans la 
mesure où ils prévoient que l'aide de l'État est accordée non seulement aux partis et groupements représentés au 
Parlement, mais également aux partis et groupements politiques "en fonction de leurs résultats aux élections à 
l'Assemblée nationale" ; que n'est pas contraire à la Constitution le fait de poser en principe que, dans ce dernier 
cas, l'aide sera répartie "proportionnellement au nombre de suffrages obtenus au premier tour par chacun des partis 
et groupements" qui, sous réserve des dispositions spécifiques aux départements et territoires d'outre-mer, ont 
présenté des candidats dans "au moins 75 circonscriptions lors du plus récent renouvellement de l'Assemblée 
nationale" ;  
14. Considérant en revanche, que le fait de ne prendre en compte pour la détermination de l'aide de l'État allouée 
aux partis en fonction de leurs résultats aux élections que ceux de ces "résultats égaux ou supérieurs à 5 p. 100 
des suffrages exprimés dans chaque circonscription" est, en raison du seuil choisi, de nature à entraver l'expression 
de nouveaux courants d'idées et d'opinions ; qu'ainsi, l'article 11 de la loi déférée, en tant qu'il impose cette 
condition, doit être déclaré contraire aux dispositions combinées des articles 2 et 4 de la Constitution ;  
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­ Décision n° 95-363 DC du 11 janvier 1995, Loi relative au financement de la vie politique  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Constitution doit être assurée l'égalité des citoyens devant la loi ; 
que son article 3 dispose que le suffrage est toujours "universel, égal et secret" ; qu'il en résulte que tous les 
candidats à une élection doivent être placés par la loi dans une situation identique vis-à-vis des électeurs en ce qui 
concerne le plafond de leurs dépenses ; que, dès lors, les mots "...à compter de la promulgation de la présente loi", 
figurant au deuxième alinéa de l'article 20 ainsi que les dispositions du troisième alinéa de cet article sont 
contraires à la Constitution ;  
7. Considérant qu'il ressort des termes de l'article 20 de la loi, éclairés par les travaux préparatoires de celle-ci, 
que le législateur n'a entendu faire application au prochain renouvellement général des conseillers municipaux 
des règles de l'article 5 de la loi que sous réserve des dispositions ainsi déclarées non conformes à la Constitution 
; que dès lors l'ensemble des dispositions de cet article 20 sont inséparables et doivent être regardées comme 
contraires à la Constitution ;  
 
 
 

­ Décision n° 2000-23 REF du 23 août 2000, requête présentée par Monsieur Pierre LARROUTUROU 

- SUR LE FOND DU LITIGE : 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Constitution : "Les partis et groupements politiques concourent à 
l'expression du suffrage" ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 3 du décret contesté : "Les partis et 
groupements politiques représentés, à la date du présent décret, par au moins cinq députés ou cinq sénateurs au 
sein d'un groupe parlementaire à l'Assemblée nationale ou au Sénat sont habilités à leur demande à participer à la 
campagne..." ; qu'aux termes du deuxième alinéa du même article : "Sont également habilités à leur demande à 
participer à la campagne les autres partis ou groupements, dès lors qu'ils ont obtenu, seuls ou au sein d'une 
coalition formée entre eux, au plan national, au moins 5 % des suffrages exprimés à l'élection des représentants 
au Parlement européen qui a eu lieu le 13 juin 1999" ;  
6. Considérant, en premier lieu, qu'en ajoutant au critère tiré de la représentation au sein d'un groupe 
parlementaire un critère d'habilitation des partis ou groupements politiques tiré des résultats obtenus à la 
dernière élection des représentants au Parlement européen et en fixant un seuil de 5 % des suffrages 
exprimés, les auteurs du décret n'ont, en raison notamment du caractère limité du temps d'antenne 
disponible à la radio et à la télévision en vue de la campagne officielle, ni porté atteinte à l'égalité entre les 
partis et groupements politiques, ni violé le principe de valeur constitutionnelle du pluralisme des courants 
d'idées et d'opinions ;  
7. Considérant, en second lieu, que le moyen selon lequel auraient été inéquitables les conditions de participation 
des partis politiques à la campagne en vue de l'élection des représentants au Parlement européen qui a eu lieu le 
13 juin 1999 met en cause les résultats d'une élection passée ; qu'un tel moyen doit être rejeté ;  
 
 

­ Décision n° 2000-428 DC du 4 mai 2000, Loi organisant une consultation de la population de Mayotte 

- Surle respect de l'article 4 de la constitution, de l'article 11 de la déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen et du principe du pluralisme des courants d'idées et d'opinions : 
19. Considérant que les requérants font grief aux articles 6 et 7 de la loi de réserver l'accès à la campagne électorale 
aux seuls partis habilités par la commission de contrôle de la consultation et de priver ainsi les autres formations 
politiques de Mayotte de leur liberté d'expression, en méconnaissance de l'article 4 de la Constitution, de l'article 
11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et du principe du pluralisme des courants d'idées et 
d'opinions ;  
20. Considérant qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 6 de la loi, la commission de contrôle de la consultation 
instituée par son article 5 est chargée " de dresser la liste des partis et groupements politiques habilités à participer 
à la campagne en raison de leur représentation parmi les parlementaires et les conseillers généraux élus à Mayotte 
" ; que l'article 7 fixe les durées des émissions radiodiffusées et télévisées qui seront mises à la disposition de ces 
partis et groupements ;  
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21. Considérant que, compte tenu du caractère limité du temps d'antenne disponible à la radio et à la télévision 
pour la campagne officielle, le législateur a pu, sans méconnaître l'article 11 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ni l'article 4 de la Constitution, réserver la participation à cette campagne aux seuls partis 
et groupements habilités par la commission de contrôle de la consultation ; que le critère de représentativité retenu 
par le législateur, qui présente un caractère objectif, ne porte pas atteinte à l'exigence constitutionnelle du 
pluralisme des courants d'idées et d'opinions ;  
 

­ Décision n° 2000-438 DC du 10 janvier 2001, Loi organique destinée à améliorer l'équité des élections 
à l'assemblée de la Polynésie français 

- SUR L'ARTICLE 2 : 
5. Considérant que l'article 2 de la loi organique prévoit que " dans chaque circonscription électorale les élections 
ont lieu au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, sans adjonction ni 
suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation " ; que les sièges sont attribués aux candidats 
d'après l'ordre de présentation sur chaque liste ; que les listes n'ayant pas obtenu au moins 5 % du nombre des 
suffrages exprimés ne sont pas admises à la répartition des sièges ; que son dernier alinéa règle les situations dans 
lesquelles plusieurs listes ont la même moyenne pour l'attribution du dernier siège ; que ces dispositions ne sont 
contraires à aucune règle ni à aucun principe de valeur constitutionnelle ;  
 
 
 
 
 

­ Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004, Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

- Quant aux règles de composition et de formation de l'assemblée de la Polynésie française : 
82. Considérant que l'article 104 de la loi organique subdivise la circonscription des Îles Gambier et Tuamotu en 
deux circonscriptions d'étendues et de populations voisines ; qu'il élève de 49 à 57 le nombre des représentants à 
l'assemblée de la Polynésie française ; qu'il répartit les sièges en faisant passer de 32 à 37 le nombre des 
représentants des Îles du Vent et de 7 à 8 celui des représentants des Îles sous le Vent ; qu'il attribue enfin trois 
sièges à chacune des quatre autres circonscriptions ; que ce nouveau découpage, qui a pour effet de réduire les 
disparités démographiques entre circonscriptions, tout en tenant compte de l'intérêt général qui s'attache à la 
représentation des archipels éloignés, n'appelle pas de critique de constitutionnalité ;  
83. Considérant qu'aux termes de l'article 105 de la loi organique : " I. - L'élection des représentants à l'assemblée 
de la Polynésie française a lieu, dans chaque circonscription, au scrutin de liste à un tour sans adjonction, ni 
suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. - Il est attribué à la liste qui a recueilli la 
majorité des suffrages exprimés un nombre de sièges égal au tiers du nombre de sièges à pourvoir arrondi à l'entier 
supérieur. - Cette attribution opérée, les autres sièges sont répartis entre toutes les listes à la représentation 
proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne. - Si plusieurs listes ont la même moyenne pour 
l'attribution du dernier siège, celui-ci est attribué à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas 
d'égalité des suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être proclamés élus. - II. - Sont 
seules admises à la répartition des sièges les listes ayant obtenu au moins 3 % des suffrages exprimés. - Les sièges 
sont attribués aux candidats selon l'ordre de présentation sur chaque liste " ;  
84. Considérant que, s'il est loisible au législateur, lorsqu'il fixe des règles électorales, d'arrêter des modalités 
tendant à favoriser la constitution d'une majorité stable et cohérente, toute règle qui, au regard de cet objectif, 
affecterait l'égalité entre électeurs ou candidats dans une mesure disproportionnée méconnaîtrait le principe du 
pluralisme des courants d'idées et d'opinions, lequel est un fondement de la démocratie ;  
85. Considérant que la représentation proportionnelle retenue par la loi organique est corrigée, dans chacune des 
six circonscriptions de la Polynésie française, en vue de permettre la constitution d'une majorité stable et 
cohérente, par une prime majoritaire du tiers des sièges et un seuil de 3 % des suffrages exprimés pour qu'une liste 
soit admise à la répartition ; que ces modalités ne portent pas au pluralisme des courants d'idées et d'opinions une 
atteinte manifestement excessive au regard de l'objectif recherché ;  
86. Considérant que les articles 103 à 117 ne sont pas contraires à la Constitution ;  
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­ Décision n° 2007-559 DC du 6 décembre 2007, Loi organique tendant à renforcer la stabilité des 
institutions et la transparence de la vie politique en Polynésie française  

. En ce qui concerne le nouveau régime électoral applicable à l'assemblée de la Polynésie 
française : 

12. Considérant que, s'il est loisible au législateur, lorsqu'il fixe les règles électorales, d'arrêter des modalités 
tendant à favoriser la constitution d'une majorité stable et cohérente, toute règle qui, au regard de cet objectif, 
affecterait l'égalité entre électeurs ou candidats dans une mesure disproportionnée méconnaîtrait le principe du 
pluralisme des courants d'idées et d'opinions, lequel est un fondement de la démocratie ;  
13. Considérant que l'article 3 de la loi organique modifie l'article 105 de la loi organique du 27 février 2004 
relatif au régime électoral de l'assemblée de la Polynésie française ; qu'il institue un scrutin de liste à deux tours 
avec répartition des sièges à la proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne entre les listes qui ont 
obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés ; que, si aucune liste n'a recueilli la majorité absolue des suffrages 
exprimés au premier tour de scrutin, il est procédé à un second tour auquel sont seules admises à se présenter 
les listes ayant obtenu au premier tour un nombre de suffrages au moins égal à 12,5 % des suffrages 
exprimés ou, à défaut, les deux listes arrivées en tête au premier tour ; que, pour ce second tour, ces listes 
peuvent être modifiées dans leur composition pour comprendre des candidats ayant figuré au premier tour 
sur d'autres listes, sous réserve que celles-ci ne se présentent pas au second tour et qu'elles aient obtenu au 
premier tour au moins 5 % des suffrages exprimés ; que ces modalités ne portent pas au pluralisme des 
courants d'idées et d'opinions une atteinte manifestement excessive au regard de l'objectif recherché ;  
 
 
 

­ Décision n° 2011-4538 SEN du 12 janvier 2012, Sénat, Loiret 

4. Considérant que M. BUBENHEIMER soutient qu'en prévoyant, dans les communes de plus de 3 500 habitants, 
le recours à la méthode de la représentation proportionnelle avec application de la règle de la plus forte moyenne 
et non de la règle du plus fort reste, ces dispositions font obstacle à ce que l'ensemble des groupes politiques 
minoritaires d'un conseil municipal puisse être représenté dans le collège des électeurs sénatoriaux et 
méconnaissent de ce fait le principe de pluralisme des courants d'idées et d'opinions qui découle de l'article 4 de 
la Constitution ;  
5. Considérant qu'il ne résulte toutefois ni des dispositions de cet article ni d'aucun principe constitutionnel 
que tous les groupes politiques représentés au sein d'un conseil municipal devraient disposer de délégués à 
l'issue de la désignation des électeurs sénatoriaux ; que le choix d'un mode de désignation de ces délégués, 
dans les communes de plus de 3 500 habitants, suivant le système de la représentation proportionnelle, a 
précisément pour effet d'assurer une plus large représentation des groupes minoritaires des conseils 
municipaux ; qu'en optant pour l'application de la règle de la plus forte moyenne, le législateur n'a porté 
aucune atteinte au principe de pluralisme des courants d'idées et d'opinions ; que l'article L. 289 du code 
électoral n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; que, par suite, il doit être déclaré 
conforme à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2011-634 DC du 21 juillet 2011, Loi fixant le nombre des conseillers territoriaux de chaque 
département et de chaque région 

 
3. Considérant que les requérants font valoir que la fixation du nombre de conseillers territoriaux par région crée 
par rapport à la moyenne nationale, dans certaines régions, des écarts excessifs dans le nombre de personnes 
représentées par chaque conseiller ; que les conseillers territoriaux étant appelés à participer à la désignation des 
sénateurs, ces inégalités de représentation auraient elles-mêmes pour effet de créer, dans l'élection des sénateurs, 
des inégalités de représentation inconstitutionnelles ; que, par suite, serait méconnu le principe d'égalité devant le 
suffrage ;  
4. Considérant, en premier lieu, que, selon l'article 1er de la Constitution, la France « assure l'égalité devant la loi 
de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion » ; qu'aux termes de son article 24 : « Le 
Sénat… assure la représentation des collectivités territoriales de la République » ; que, selon le troisième alinéa 
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de son article 72, les collectivités territoriales « s'administrent librement par des conseils élus » et « dans les 
conditions prévues par la loi » ; qu'il résulte de ces dispositions que l'organe délibérant d'un département ou d'une 
région de la République doit être élu sur des bases essentiellement démographiques selon une répartition des 
sièges et une délimitation des circonscriptions respectant au mieux l'égalité devant le suffrage ; que, s'il ne s'ensuit 
pas que la répartition des sièges doive être nécessairement proportionnelle à la population de chaque département 
ou région ni qu'il ne puisse être tenu compte d'autres impératifs d'intérêt général, ces considérations ne peuvent 
toutefois intervenir que dans une mesure limitée ;  
5. Considérant que les conseillers territoriaux sont appelés à siéger au sein des conseils généraux et des conseils 
régionaux ; qu'ainsi, le respect des exigences attachées au principe d'égalité devant le suffrage s'apprécie au sein 
de chaque région ; que la répartition des sièges fixée par la loi déférée n'est pas contraire à ces exigences ; qu'en 
revanche, les conseillers territoriaux n'ont pas vocation à constituer, au niveau national, une assemblée unique ; 
que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant le suffrage en tant qu'il s'applique aux 
écarts de représentation entre régions par rapport à la moyenne nationale est inopérant ;  
6. Considérant, en second lieu, qu'il résulte des dispositions précitées de l'article 24 de la Constitution que le Sénat 
doit, dans la mesure où il assure la représentation des collectivités territoriales de la République, être élu par un 
corps électoral qui est lui-même l'émanation de ces collectivités ; que, par suite, ce corps électoral doit être 
essentiellement composé de membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; que toutes les 
catégories de collectivités territoriales doivent y être représentées ; qu'en outre, la représentation des départements 
et des régions doit refléter leur diversité ; que, pour respecter le principe d'égalité devant le suffrage résultant de 
l'article 6 de la Déclaration de 1789 et de l'article 3 de la Constitution, la représentation de chaque catégorie de 
collectivités territoriales doit tenir compte de la population qui y réside ;  
7. Considérant que les dispositions contestées n'ont pas pour effet de modifier la répartition par département des 
sièges de sénateurs ; qu'elles n'ont pas davantage pour effet de porter atteinte à la représentation par le Sénat de 
chaque catégorie de collectivités territoriales ; qu'elles tiennent compte de la population qui réside dans chaque 
catégorie de collectivités territoriales intéressées ; que les conseillers territoriaux constituent eux-mêmes une 
faible part des collèges électoraux pour l'élection des sénateurs ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance 
du principe d'égalité devant le suffrage dans la participation de ces derniers à l'élection des sénateurs doit être 
rejeté ;  
 
 

­ Décision n° 2011-637 DC du 28 juillet 2011, Loi organique relative au fonctionnement des institutions 
de la Polynésie française 

- SUR LES DISPOSITIONS RELEVANT DU CINQUIÈME ALINÉA DE L'ARTICLE 74 DE LA 
CONSTITUTION : 
4. Considérant qu'en vertu du cinquième alinéa de l'article 74 de la Constitution, le statut de chaque collectivité 
d'outre-mer régie par cet article fixe « les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la 
collectivité et le régime électoral de son assemblée délibérante » ; qu'au nombre de ces règles figurent le régime 
de leurs actes et les modalités selon lesquelles s'exerce le contrôle administratif, financier et budgétaire de l'État ;  
. En ce qui concerne la création d'une circonscription unique composée de huit sections électorales : 
5. Considérant que l'article 1er de la loi organique modifie l'article 104 de la loi organique du 27 février 2004 ; 
qu'il crée, pour l'élection des membres de l'assemblée de la Polynésie française, une circonscription unique 
composée de huit sections électorales ; qu'il répartit entre ces sections les cinquante-sept sièges de cette assemblée 
en fixant la représentation minimale de chaque section à trois sièges ;  
6. Considérant qu'il résulte des articles 1er, 24 et 72 de la Constitution que l'organe délibérant d'une collectivité 
territoriale doit être élu sur des bases essentiellement démographiques selon une répartition des sièges et une 
délimitation des circonscriptions ou sections électorales respectant au mieux l'égalité devant le suffrage ; que, s'il 
ne s'ensuit pas que la répartition des sièges doive être nécessairement proportionnelle à la population de chaque 
circonscription ou section électorale ni qu'il ne puisse être tenu compte d'autres impératifs d'intérêt général, ces 
considérations ne peuvent toutefois intervenir que dans une mesure limitée ;  
7. Considérant qu'en fixant la représentation minimale de chaque section à trois sièges, le législateur organique a 
pris en compte l'intérêt général qui s'attache à la représentation effective des archipels les moins peuplés et les 
plus éloignés ; que, d'une part, la fixation de ce minimum n'est pas entachée d'une erreur manifeste d'appréciation 
; que, d'autre part, il revient au Conseil constitutionnel de procéder à l'examen des écarts de représentation sans 
prendre en compte les quatre sections constituées d'archipels éloignés dans lesquelles le nombre de siège a été 
fixé, en raison de leur faible population, en application de ce seuil ; que, dès lors, le rapport du nombre de sièges 
des quatre sections les plus peuplées à leur population ne s'écarte pas de la moyenne de ces sections dans une 
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mesure qui serait manifestement disproportionnée ; qu'ainsi, la répartition du nombre de sièges de l'assemblée de 
la Polynésie française entre les sections de la circonscription unique ne méconnaît pas le principe d'égalité devant 
le suffrage ; qu'il s'ensuit que l'article 1er de la loi organique est conforme à la Constitution ;  
 
 
 

­ Décision n° 2012-233 QPC du 21 février 2012, Mme Marine LE PEN [Publication du nom et de la 
qualité des citoyens élus habilités à présenter un candidat à l'élection présidentielle] 

- SUR LE FOND : 

5. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution : « Le suffrage. . . Est toujours 
universel, égal et secret » ; que les principes d'égalité et de secret du suffrage s'appliquent à l'élection présidentielle 
; qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 4 de la Constitution : « La loi garantit les expressions pluralistes 
des opinions et la participation équitable des partis et des groupements politiques à la vie démocratique de la 
Nation » ; que le principe du pluralisme des courants d'idées et d'opinions est un fondement de la démocratie ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
Loi. . . Doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
7. Considérant que le cinquième alinéa du paragraphe I de l'article 3 de la loi du 6 novembre 1962 susvisée 
détermine certaines des modalités selon lesquelles le Conseil constitutionnel établit, préalablement à la tenue de 
l'élection présidentielle, la liste des candidats à cette élection ; que la présentation de candidats par les citoyens 
élus habilités ne saurait être assimilée à l'expression d'un suffrage ; que, par suite, le grief tiré de ce que les 
dispositions contestées méconnaîtraient, à l'égard de ces citoyens élus, les principes d'égalité et de secret du 
suffrage est inopérant ;  
8. Considérant que les dispositions contestées assurent une publicité des choix de présentation des candidats à 
l'élection présidentielle par les citoyens élus habilités ; qu'en instaurant une telle publicité, le législateur a entendu 
favoriser la transparence de la procédure de présentation des candidats à l'élection présidentielle ; que cette 
publicité ne saurait en elle-même méconnaître le principe du pluralisme des courants d'idées et d'opinions ;  
9. Considérant que la publication des présentations de candidats à l'élection présidentielle est limitée aux cinq 
cents présentations requises pour être candidat et n'inclut ni les présentations surabondantes ni les présentations 
accordées à des personnes n'ayant pas obtenu le nombre requis de présentations pour être candidat ; que, selon la 
décision du Conseil constitutionnel du 24 février 1981 susvisée, les présentations publiées sont choisies par tirage 
au sort ; qu'en limitant à cinq cents le nombre de présentations rendues publiques, le législateur a entendu que la 
liste des candidats soit établie sur le fondement du même nombre de présentations pour chacun des candidats ; 
que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation 
et de décision de même nature que celui du Parlement ; que, s'il résulte des dispositions contestées une différence 
de traitement entre les citoyens qui ont présenté un candidat, en ce que la probabilité de voir leur nom et leur 
qualité publiés varie en fonction du nombre de présentations dont les candidats ont fait l'objet, cette différence de 
traitement est en rapport direct avec l'objectif poursuivi par le législateur d'assurer la plus grande égalité entre les 
candidats inscrits sur la liste établie par le Conseil constitutionnel ;  
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du principe du pluralisme 
des courants d'idées et d'opinions et du principe d'égalité devant la loi doivent être rejetés ; que le cinquième alinéa 
du paragraphe I de l'article 3 de la loi du 6 novembre 1962 susvisée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit,  
 

­ Décision n° 2013-667 DC du 16 mai 2013, Loi relative à l'élection des conseillers départementaux, des 
conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral 

SUR L'ARTICLE 24 : 
44. Considérant que le titre IV du livre Ier du code électoral est relatif à l'élection des conseillers municipaux ; 
que son chapitre II, applicable aux communes de moins de 3 500 habitants, prévoit, à l'article L. 252, que les 
membres des conseils municipaux de ces communes sont élus au scrutin majoritaire ; que son chapitre III, 
applicable aux communes de 3 500 habitants et plus, prévoit, à l'article L. 260, que, dans ces communes, les 
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membres des conseils municipaux sont élus au scrutin de liste à deux tours, avec dépôt de listes comportant autant 
de candidats que de sièges à pourvoir ; que la seconde phrase du premier alinéa de l'article L. 264 dispose que la 
liste est composée alternativement d'un candidat et d'une candidate ;  
45. Considérant que l'article 24 abaisse de 3 500 à 1 000 habitants le seuil prévu par ces dispositions ;  
46. Considérant que, selon les sénateurs requérants, compte tenu de l'exigence de parité des listes électorales, 
l'extension du scrutin de liste proportionnel aux communes comportant entre 1 000 et 3 499 habitants rendra 
excessivement difficile la composition de listes dans les communes dont la population est égale ou légèrement 
supérieure à 1 000 habitants ; qu'il en résulterait une atteinte inconstitutionnelle à la liberté de choix de l'électeur 
et au principe constitutionnel de pluralisme des courants d'idées et d'opinions ;  
47. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article L. 228 du code électoral : « Sont éligibles au conseil 
municipal tous les électeurs de la commune et les citoyens inscrits au rôle des contributions directes ou justifiant 
qu'ils devaient y être inscrits au 1er janvier de l'année de l'élection » ; que l'article L. 2121-2 du code général des 
collectivités territoriales fixe le nombre des membres du conseil municipal à 15 pour les communes de 500 à 1 
499 habitants, à 19 pour les communes de 1 500 à 2 499 habitants et à 23 pour les communes de 2 500 à 3 499 
habitants ; qu'en abaissant de 3 500 à 1 000 habitants le seuil de population d'une commune à partir duquel les 
conseillers municipaux sont élus au scrutin de liste, le législateur a entendu favoriser, dans les communes 
comprises dans cette extension, l'égal accès des femmes et des hommes à ces mandats ; que le seuil de population 
retenu et le nombre de conseillers municipaux limitent les éventuelles difficultés à composer des listes répondant 
à l'exigence de parité retenue par le législateur ; que, dans ces conditions, le législateur n'a pas porté une atteinte 
inconstitutionnelle au principe de pluralisme des courants d'idées et d'opinions ; que, par suite, les dispositions de 
l'article 24 ne méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées ; qu'elles doivent être déclarées 
conformes à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2014-405 QPC du 20 juin 2014, Commune de Salbris [Répartition des sièges de conseillers 
communautaires entre les communes membres d'une communauté de communes ou d'une 
communauté d'agglomération] 

2. Considérant que, selon la commune requérante, en permettant un accord de répartition des sièges au conseil 
communautaire approuvé par une majorité qualifiée de communes membres sans imposer une répartition sur des 
bases essentiellement démographiques, les dispositions du deuxième alinéa de ce paragraphe I méconnaissent le 
principe d'égalité devant le suffrage ;  
3. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article 72 de la Constitution : « les collectivités territoriales de la 
République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les 
collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi » ; que le 
troisième alinéa du même article dispose que ces collectivités « s'administrent librement par des conseils élus » 
dans les conditions prévues par la loi ; que selon le troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution, le suffrage « 
est toujours universel, égal et secret » ; que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ;  
4. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, dès lors que des établissements publics de coopération entre 
les collectivités territoriales exercent en lieu et place de ces dernières des compétences qui leur auraient été sinon 
dévolues, leurs organes délibérants doivent être élus sur des bases essentiellement démographiques ; que s'il 
s'ensuit que la répartition des sièges doit respecter un principe général de proportionnalité par rapport à la 
population de chaque collectivité territoriale participante, il peut être toutefois tenu compte dans une mesure 
limitée d'autres considérations d'intérêt général et notamment de la possibilité qui serait laissée à chacune de ces 
collectivités de disposer d'au moins un représentant au sein de cet organe délibérant ;  
5. Considérant que les dispositions contestées prévoient les modalités de détermination du nombre et de la 
répartition des délégués des communes au sein des organes délibérants des communautés de communes et des 
communautés d'agglomération ; qu'en vertu de ces dispositions, le nombre et la répartition des sièges peuvent être 
fixés par accord des deux tiers des conseils municipaux représentant la moitié de la population ou de la moitié des 
conseils municipaux représentant les deux tiers de la population ; que le nombre des sièges est plafonné par la loi 
; que leur répartition doit tenir compte de la population de chaque commune et assurer à chacune d'entre elles au 
moins un siège, sans qu'aucune ne puisse disposer de plus de la moitié des sièges ; qu'en vertu du paragraphe II 
de l'article L. 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales, à défaut de cet accord, les sièges sont 
attribués à la représentation proportionnelle de la population de chaque commune, à la plus forte moyenne ; que 
leur nombre est fixé en fonction de la population totale des communes membres de l'établissement public de 
coopération intercommunale ; que chaque commune dispose d'au moins un siège ;  
6. Considérant qu'en permettant un accord sur la détermination du nombre et de la répartition des sièges des 
conseillers communautaires et en imposant seulement que, pour cette répartition, il soit tenu compte de la 
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population, ces dispositions permettent qu'il soit dérogé au principe général de proportionnalité par rapport à la 
population de chaque commune membre de l'établissement public de coopération intercommunale dans une 
mesure qui est manifestement disproportionnée ; que, par suite, elles méconnaissent le principe d'égalité devant 
le suffrage et doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
 
 
 
 
 
 
 

­ Décision n° 2015-711 DC du 5 mars 2015, Loi autorisant l'accord local de répartition des sièges de 
conseiller communautaire 

4. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article 72 de la Constitution : « les collectivités territoriales de la 
République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les 
collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi » ; que le 
troisième alinéa du même article dispose que ces collectivités « s'administrent librement par des conseils élus » 
dans les conditions prévues par la loi ; que selon le troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution, le suffrage « 
est toujours universel, égal et secret » ; que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ;  
5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, dès lors que des établissements publics de coopération entre 
les collectivités territoriales exercent en leur lieu et place des compétences qui leur sont dévolues, leurs organes 
délibérants doivent être élus sur des bases essentiellement démographiques ; que s'il s'ensuit que la répartition des 
sièges doit respecter un principe général de proportionnalité par rapport à la population de chaque collectivité 
territoriale membre de l'établissement public de coopération, il peut être toutefois tenu compte, dans une mesure 
limitée, d'autres considérations d'intérêt général ;  
6. Considérant que l'accord prévu au 2° du paragraphe I de l'article L. 5211-6-1 du code général des collectivités 
territoriales permet de fixer un nombre total de sièges de conseiller communautaire différent de celui résultant des 
règles de droit commun, sous la réserve, énoncée au a) de ce 2°, que ce nombre n'excède pas de plus de 25 % celui 
qui serait attribué en vertu de ces règles ; que, d'autre part, cet accord permet de répartir les sièges entre les 
communes, conformément au b) du même 2°, en fonction de la population municipale de chaque commune, c'est-
à-dire selon une règle de représentation proportionnelle, sous réserve des ajustements prévus par les c) à e) du 
même 2° ;  
7. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu des c) et d) du 2° du paragraphe I de l'article L. 5211-6-1, la répartition 
des sièges de conseiller communautaire dans le cadre d'un tel accord garantit à chaque commune au moins un 
siège, sans qu'aucune ne puisse disposer de plus de la moitié des sièges ; qu'en prévoyant ces deux dérogations au 
principe général de proportionnalité par rapport à la population de chaque commune, le législateur a entendu 
assurer la représentation de chaque commune au sein de l'organe délibérant de l'établissement public et éviter 
qu'une commune puisse disposer à elle seule de la majorité du nombre des membres de l'organe délibérant ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, que la part de sièges attribuée à chaque commune dans le cadre d'un tel accord 
peut s'écarter de plus de 20 % de la proportion de sa population dans la population totale des communes membres 
de l'établissement public, soit, en vertu du deuxième alinéa du e) du 2° du paragraphe I de l'article L. 5211-6-1, 
lorsqu'une répartition des sièges selon les règles de droit commun conduirait à un tel écart et que la répartition 
prévue par l'accord n'a pas pour effet d'accentuer cet écart, soit, en vertu du troisième alinéa du même e), lorsqu'est 
attribué un second siège à une commune ayant obtenu un seul siège au titre de la répartition selon les règles de 
droit commun ; que la faculté d'appliquer les dispositions du e) du 2° du paragraphe I est donc subordonnée au 
choix initial de répartir les sièges, dans le cadre de l'accord local, à la représentation proportionnelle à la plus forte 
moyenne ;  
9. Considérant, d'une part, qu'en permettant, au deuxième alinéa du e) du 2° du paragraphe I de l'article L. 5211-
6-1, d'attribuer à une commune une part des sièges excédant l'écart de 20 % à la moyenne lorsque cette attribution 
n'a pas pour effet d'accentuer l'écart qui résulterait d'une répartition selon les règles de droit commun, le législateur 
a entendu prendre en compte le fait que l'attribution des sièges à la représentation proportionnelle à la plus forte 
moyenne aboutit, dans certains cas, à de substantielles différences de représentation, lesquelles peuvent être ainsi 
corrigées ;  
10. Considérant, d'autre part, qu'en permettant, au troisième alinéa du e) du 2° du paragraphe I de l'article 
L. 5211-6-1, d'attribuer un second siège à une commune ayant obtenu un seul siège au titre de la répartition 



  

21 
 

à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, le législateur a entendu assurer une 
représentation plus adaptée de ces communes et réduire les écarts de représentation entre les plus petites 
communes et des communes plus peuplées ; qu'une telle attribution d'un second siège est susceptible 
d'accroître l'écart à la moyenne de la commune à laquelle ce siège est attribué au-delà d'un seuil de 20 % 
et, le cas échéant, l'écart à la moyenne des autres communes membres de l'établissement public ; que 
l'attribution de ce second siège aux communes remplissant les conditions pour pouvoir en bénéficier ne 
saurait, sans méconnaître le principe d'égalité devant le suffrage, être réservée à certaines communes à 
l'exclusion d'autres communes dont la population serait égale ou supérieure ;  
11. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions du 1° de l'article 1er 
ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant le suffrage ; qu'elles ne méconnaissent aucune autre exigence 
constitutionnelle et doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2015-465 QPC du 24 avril 2015, Conférence des présidents d'université [Composition de la 
formation restreinte du conseil académique] 

5. Considérant, en premier lieu, d'une part, que le troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution, qui dispose que 
le suffrage « est toujours universel, égal et secret », ne s'applique qu'aux élections à des mandats et fonctions 
politiques ; que le grief tiré de l'atteinte aux exigences de l'article 3 de la Constitution doit par suite être écarté ; 
 
 

­ Décision n° 2016-729 DC du 21 avril 2016, Loi organique de modernisation des règles applicables à 
l'élection présidentielle 

10. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 4 de la Constitution : « La loi 
garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et groupements politiques 
à la vie démocratique de la Nation » ; que le principe du pluralisme des courants d'idées et d'opinions est un 
fondement de la démocratie ;  
11. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'Homme : tout Citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par 
la Loi » ;  
12. Considérant qu'il appartient au législateur organique, compétent en vertu de l'article 6 de la Constitution pour 
fixer les règles concernant l'élection du Président de la République, de concilier l'exercice de la liberté de 
communication avec le principe de pluralisme des courants d'idées et d'opinions ;  
13. Considérant qu'en prévoyant l'application du principe d'équité au traitement audiovisuel des candidats à 
l'élection du Président de la République pendant la période allant de la publication de la liste des candidats jusqu'à 
la veille du début de la campagne « officielle », le législateur organique a, d'une part, entendu favoriser, dans 
l'intérêt des citoyens, la clarté du débat électoral ; qu'il a entendu, d'autre part et dans le même but, accorder aux 
éditeurs de services de communication audiovisuelle une liberté accrue dans le traitement de l'information en 
période électorale, qui ne saurait remettre en cause les principes fixés par le législateur et dont l'application relève 
du conseil supérieur de l'audiovisuel ; que, si ces éditeurs conservent un rôle déterminant de diffusion de 
l'information à destination des citoyens en période électorale, leur diversité a été renforcée ; qu'il existe en outre 
d'autres modes de diffusion qui contribuent à l' information des citoyens en période électorale sans relever de 
réglementations identiques ; que, compte tenu de ces évolutions, en adoptant les dispositions de l'article 4 de la 
loi organique, le législateur a opéré une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre les exigences 
constitutionnelles de pluralisme des courants d'idées et d'opinions et de liberté de communication ;  
14. Considérant, en deuxième lieu, que, d'une part, les dispositions de l'article 4 de la loi organique prévoient une 
égalité de traitement audiovisuel des candidats à l'élection du Président de la République à compter du début de 
la campagne « officielle » ; que, d'autre part, en prévoyant l'application d'un principe d'équité pendant la période 
allant de la publication de la liste des candidats jusqu'à la veille du début de la campagne « officielle », ces 
dispositions permettent que soient traités différemment des candidats qui sont à ce titre dans la même situation ; 
que cette différence de traitement, justifiée par le motif d'intérêt général de clarté du débat électoral, est en rapport 
direct avec l'objet de la loi, qui est de prendre en compte l'importance relative des candidats dans le débat public 
; qu'il résulte de ce qui précède que l'article 4 ne méconnaît pas le principe d'égalité devant le suffrage qui découle 
de l'article 3 de la Constitution et de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ;  
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­ Décision n° 2017-651 QPC du 31 mai 2017, Association En marche ! [Durée des émissions de la 
campagne électorale en vue des élections législatives] 

- Sur le fond : 
4. Selon le troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution, le suffrage « est toujours universel, égal et secret ». 
L'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse ».  
5. Aux termes du troisième alinéa de l'article 4 de la Constitution : « La loi garantit les expressions pluralistes des 
opinions et la participation équitable des partis et groupements politiques à la vie démocratique de la Nation ». Le 
principe du pluralisme des courants d'idées et d'opinions est un fondement de la démocratie.  
6. Il découle des dispositions citées aux paragraphes 4 et 5 que, lorsque le législateur détermine entre les partis et 
groupements politiques des règles différenciées d'accès aux émissions du service public de la communication 
audiovisuelle, il lui appartient de veiller à ce que les modalités qu'il fixe ne soient pas susceptibles de conduire à 
l'établissement de durées d'émission manifestement hors de proportion avec la participation de ces partis et 
groupements à la vie démocratique de la Nation.  
7. Les dispositions contestées distinguent les partis et groupements représentés à l'Assemblée nationale par un 
groupe parlementaire et ceux qui ne le sont pas. Les premiers bénéficient, sur les antennes du service public de la 
communication audiovisuelle, d'une durée d'émission de trois heures mise à leur disposition au premier tour et 
d'une durée d'une heure trente au second tour, réparties en deux séries égales entre les partis et groupements qui 
appartiennent à la majorité et ceux qui ne lui appartiennent pas. Les partis et groupements qui ne sont pas 
représentés par des groupes parlementaires à l'Assemblée nationale ont un accès aux émissions du service public 
pour une durée de sept minutes au premier tour et de cinq minutes au second tour dès lors qu'au moins soixante-
quinze candidats ont déclaré s'y rattacher pour l'application de la procédure prévue par le deuxième alinéa de 
l'article 9 de la loi du 11 mars 1988 mentionnée ci-dessus.  
8. Il est loisible au législateur, lorsqu'il donne accès aux antennes du service public aux partis et groupements 
politiques pour leur campagne en vue des élections législatives, d'arrêter des modalités tendant à favoriser 
l'expression des principales opinions qui animent la vie démocratique de la Nation et de poursuivre ainsi l'objectif 
d'intérêt général de clarté du débat électoral. Le législateur pouvait donc, en adoptant les dispositions contestées, 
prendre en compte la composition de l'Assemblée nationale à renouveler et, eu égard aux suffrages qu'ils avaient 
recueillis, réserver un temps d'antenne spécifique à ceux des partis et groupements qui y sont représentés.  
9. Toutefois, en ce cas, il appartient également au législateur de déterminer des règles propres à donner aux partis 
et groupements politiques qui ne sont pas représentés à l'Assemblée nationale un accès aux antennes du service 
public de nature à assurer leur participation équitable à la vie démocratique de la Nation et à garantir le pluralisme 
des courants d'idées et d'opinions. Les modalités selon lesquelles le législateur détermine les durées d'émission 
attribuées aux partis et groupements qui ne disposent plus ou n'ont pas encore acquis une représentation à 
l'Assemblée nationale ne sauraient ainsi pouvoir conduire à l'octroi d'un temps d'antenne manifestement hors de 
proportion avec leur représentativité, compte tenu des modalités particulières d'établissement des durées allouées 
aux formations représentées à l'Assemblée nationale.  
10. En l'espèce, d'une part, les dispositions contestées fixent à trois heures pour le premier tour et une heure trente 
pour le second tour les durées d'émission mises à la disposition des partis et groupements représentés à 
l'Assemblée nationale par un groupe parlementaire, quel que soit le nombre de ces groupes. Elles limitent en 
revanche à sept minutes au premier tour et cinq minutes au second tour les temps d'antenne attribués aux autres 
partis et groupements dès lors qu'ils sont habilités conformément au second alinéa du paragraphe III de l'article 
L. 167-1 du code électoral. D'autre part, pour l'ensemble des partis et groupements relevant du paragraphe III de 
l'article L. 167-1 du code électoral, les durées d'émission sont fixées de manière identique, sans distinction selon 
l'importance des courants d'idées ou d'opinions qu'ils représentent. Ainsi, les durées d'émission dont peuvent 
bénéficier ces partis et groupements peuvent être significativement inférieures à celles dont peuvent bénéficier les 
formations relevant du paragraphe II de l'article L. 167-1 du code électoral et ne pas refléter leur représentativité.  
11. Dès lors, les dispositions contestées peuvent conduire à l'octroi de temps d'antenne sur le service public 
manifestement hors de proportion avec la participation à la vie démocratique de la Nation de ces partis et 
groupements politiques. Les dispositions contestées méconnaissent donc les dispositions du troisième alinéa de 
l'article 4 de la Constitution et affectent l'égalité devant le suffrage dans une mesure disproportionnée.  
 

­ Décision n° 2017-4977 QPC / AN du 7 août 2017, A.N., Gard (6ème circ.) M. Raphaël BELAÏCHE 
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8. Aux termes du troisième alinéa de l'article 4 de la Constitution : « La loi garantit les expressions pluralistes des 
opinions et la participation équitable des partis et groupements politiques à la vie démocratique de la Nation ». Le 
principe du pluralisme des courants d'idées et d'opinions est un fondement de la démocratie.  
9. S'il est loisible au législateur, lorsqu'il fixe les règles électorales, d'arrêter des modalités tendant à favoriser la 
constitution d'une majorité stable et cohérente, toute règle qui, au regard de cet objectif, affecterait l'égalité entre 
électeurs ou candidats dans une mesure disproportionnée, méconnaîtrait le principe du pluralisme des courants 
d'idées et d'opinions, lequel est un fondement de la démocratie.  
10. En application des dispositions contestées, combinées avec celles des articles L. 124 et L. 126 du code 
électoral, sont élus députés les candidats ayant recueilli, au premier tour de scrutin, au sein de la circonscription 
dans laquelle ils se présentaient, la majorité absolue des suffrages exprimés et un nombre de suffrages égal au 
quart du nombre des électeurs inscrits, ou, au second tour de scrutin, la majorité relative des suffrages exprimés.  
11. D'une part, en prévoyant l'élection, au scrutin uninominal, des députés par la majorité des électeurs de chaque 
circonscription, les dispositions contestées ne confient pas l'exercice de la souveraineté nationale à une section du 
peuple. D'autre part, ces dispositions, qui tendent à favoriser la constitution d'une majorité stable et cohérente à 
l'Assemblée nationale, n'affectent pas l'égalité entre électeurs ou candidats dans une mesure disproportionnée.  
 
 
 
 

­ Décision n° 2018-764 DC du 19 avril 2018, Loi organique relative à l'organisation de la consultation sur 
l'accession à la pleine souveraineté de la Nouvelle-Calédonie 

- Sur l'article 3 : 
17. Le paragraphe I de l'article 3 permet aux électeurs inscrits sur la liste électorale spéciale à la consultation sur 
l'accession à la pleine souveraineté de la Nouvelle-Calédonie des communes insulaires de Bélep, de l'île des Pins, 
de Lifou, de Maré et d'Ouvéa de participer à cette consultation, à leur demande, dans des bureaux de vote ouverts 
à cet effet à Nouméa, sous la responsabilité du maire de chacune de ces communes. Son paragraphe II renvoie à 
un décret en Conseil d'État, pris après avis du gouvernement et du congrès de la Nouvelle-Calédonie, le soin de 
déterminer les modalités d'exercice du droit d'option octroyé aux électeurs et la manière dont est assurée et vérifiée 
l'absence de double inscription.  
18. Par ces dispositions, le législateur organique a entendu favoriser la participation la plus large possible à la 
consultation sur l'accession à la pleine souveraineté de la Nouvelle-Calédonie et limiter le recours massif au vote 
par procuration dans un souci de lutte contre la fraude. Il a réservé cette faculté de vote délocalisé, d'une part, à la 
seule consultation sur l'accession à la pleine souveraineté de la Nouvelle-Calédonie et, d'autre part, aux électeurs 
inscrits dans des communes insulaires éloignées de Nouméa et difficilement accessibles. Il a, par ailleurs, prévu 
la mise en place, par décret en Conseil d'État, de mesures visant à assurer la sincérité du scrutin en faisant échec 
à la double inscription. Ces dispositions ne méconnaissent ni le principe d'égalité devant le suffrage, ni le principe 
d'égalité devant la loi.  
19. L'article 3 est conforme à la Constitution.  
 
 
 

3. Sur le Parlement européen 

­ Décision n° 76-71 DC du 30 décembre 1976, Décision du Conseil des communautés européennes relative 
à l'élection de l'Assemblée des Communautés au suffrage universel direct 

 
4. Considérant que l'élection au suffrage universel direct des représentants des peuples des Etats membres à 
l'Assemblée des communautés européennes n'a pour effet de créer ni une souveraineté ni des institutions dont la 
nature serait incompatible avec le respect de la souveraineté nationale, non plus que de porter atteinte aux pouvoirs 
et attributions des institutions de la République et, notamment, du Parlement ; que toutes transformations ou 
dérogations ne pourraient résulter que d'une nouvelle modification des traités, susceptible de donner lieu à 
l'application tant des articles figurant au titre VI que de l'article 61 de la Constitution ;  
5. Considérant que l'engagement international du 20 septembre 1976 ne contient aucune stipulation fixant, pour 
l'élection des représentants français à l'assemblée des communautés européennes, des modalités de nature à mettre 
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en cause l'indivisibilité de la République, dont le principe est réaffirmé à l'article 2 de la Constitution ; que les 
termes de "procédure électorale uniforme" dont il est fait mention à l'article 7 de l'acte soumis au Conseil 
constitutionnel ne sauraient être interprétés comme pouvant permettre qu'il soit porté atteinte à ce principe ; que, 
de façon générale, les textes d'application de cet acte devront respecter les principes énoncés ci-dessus ainsi que 
tous autres principes de valeur constitutionnelle ;  
6. Considérant que la souveraineté qui est définie à l'article 3 de la Constitution de la République française, tant 
dans son fondement que dans son exercice, ne peut être que nationale et que seuls peuvent être regardés comme 
participant à l'exercice de cette souveraineté les représentants du peuple français élus dans le cadre des institutions 
de la République ;  
7. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'acte du 20 septembre 1976 est relatif à l'élection des 
membres d'une assemblée qui n'appartient pas à l'ordre institutionnel de la République française et qui ne participe 
pas à l'exercice de la souveraineté nationale ; que, par suite, la conformité à la Constitution de l'engagement 
international soumis au Conseil constitutionnel n'a pas à être appréciée au regard des articles 23 et 34 de la 
Constitution, qui sont relatifs à l'aménagement des compétences et des procédures concernant les institutions 
participant à l'exercice de la souveraineté française.  
 
 

­ Décision n° 92-308 DC du 9 avril 1992, Traité sur l'Union européenne 

. En ce qui concerne la reconnaissance du droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales : 

21. Considérant qu'aux termes du paragraphe 1 de l'article 8 B ajouté au traité instituant la Communauté 
européenne, "tout citoyen de l'Union résidant dans un État membre dont il n'est pas ressortissant a le droit de vote 
et d'éligibilité aux élections municipales dans l'État membre où il réside, dans les mêmes conditions que les 
ressortissants de cet État." ; qu'il est prévu que ce droit sera exercé sous réserve des modalités à arrêter par le 
Conseil formé par un représentant de chaque État membre au niveau ministériel, statuant à l'unanimité, sur 
proposition de la Commission et après consultation du Parlement européen ; que l'article 8 B, paragraphe 1, stipule 
in fine que "ces modalités peuvent prévoir des dispositions dérogatoires lorsque des problèmes spécifiques à un 
État membre le justifient" ;  
22. Considérant que les "modalités à arrêter" auront pour objet de fixer les règles applicables à l'exercice du droit 
de vote et d'éligibilité ; qu'au nombre de celles-ci, figurent notamment la preuve de la jouissance des droits 
civiques dans l'État d'origine, la durée de résidence dans l'État dont l'intéressé n'est pas le ressortissant ainsi que 
la prohibition de doubles inscriptions ;  
23. Considérant que l'intervention de modalités à définir ultérieurement et qui peuvent inclure des dispositions 
dérogatoires, ne s'oppose pas à ce que le Conseil constitutionnel exerce son contrôle sur le point de savoir si la 
clause précitée de l'engagement international soumis à son examen, telle qu'elle est stipulée, n'énonce pas un 
principe qui par lui-même contrevient à une disposition de valeur constitutionnelle ;  
24. Considérant que l'article 3 de la Constitution dispose dans son premier alinéa que "la souveraineté nationale 
appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum" ; que le même article dispose, 
dans son troisième alinéa, que "le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la 
Constitution. Il est toujours universel, égal et secret" ; qu'il est spécifié au quatrième alinéa de l'article 3 que "sont 
électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant 
de leurs droits civils et politiques" ;  
25. Considérant qu'en vertu de l'article 24 de la Constitution, le Sénat, qui est élu au suffrage indirect, "assure la 
représentation des collectivités territoriales de la République" ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 72 de 
la Constitution "les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les territoires 
d'outre-mer. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi" ; que selon le deuxième alinéa du même article 
"ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi" ;  
26. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'organe délibérant d'une collectivité territoriale de la 
République ne peut procéder que d'une élection effectuée au suffrage universel ; que le Sénat doit, dans la mesure 
où il assure la représentation des collectivités territoriales de la République, être élu par un corps électoral qui est 
lui-même l'émanation de ces collectivités ; qu'il s'ensuit que la désignation des conseillers municipaux a une 
incidence sur l'élection des sénateurs ; qu'en sa qualité d'assemblée parlementaire le Sénat participe à l'exercice 
de la souveraineté nationale ; que, dès lors, le quatrième alinéa de l'article 3 de la Constitution implique que seuls 
les "nationaux français" ont le droit de vote et d'éligibilité aux élections effectuées pour la désignation de l'organe 
délibérant d'une collectivité territoriale de la République et notamment pour celle des conseillers municipaux ou 
des membres du Conseil de Paris ;  
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27. Considérant, qu'en l'état, l'article 8 B, paragraphe 1, ajouté au traité instituant la Communauté européenne par 
l'article G de l'engagement international soumis au Conseil constitutionnel, est contraire à la Constitution ;  
(...) 
30. Considérant que si le droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen des citoyens de l'Union 
européenne doit être exercé selon des modalités à définir ultérieurement et qui peuvent comprendre des 
dispositions dérogatoires, cette double circonstance ne fait pas obstacle à ce que, pour les motifs indiqués ci-
dessus à propos du paragraphe 1 de l'article 8 B, le Conseil constitutionnel exerce son contrôle sur la clause 
précitée de l'engagement international soumis à son examen ;  
31. Considérant qu'il ressort des dispositions combinées du quatrième alinéa de l'article 3 de la Constitution et des 
autres alinéas du même article que la règle constitutionnelle qui limite le droit de vote aux "nationaux français" 
ne s'impose que pour l'exercice du droit de suffrage "dans les conditions prévues par la Constitution" ;  
32. Considérant que le Parlement européen a pour fondement juridique, non les termes de la Constitution de 1958, 
mais des engagements internationaux souscrits, sur une base de réciprocité, dans le cadre des dispositions de 
valeur constitutionnelle mentionnées précédemment ; qu'au demeurant, selon l'article E du traité sur l'Union 
européenne, le Parlement européen exerce ses attributions dans les conditions et aux fins prévues, d'une part, par 
les dispositions des traités instituant les Communautés européennes et des traités et actes subséquents qui les ont 
modifiés et complétés et, d'autre part, par les autres stipulations du traité sur l'Union européenne ; que le principe 
ainsi posé trouve son illustration dans les modifications apportées à l'article 4 du traité instituant la Communauté 
européenne, à l'article 7 du traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier et à l'article 3 du 
traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique, respectivement par les articles G, H et I du 
traité sur l'Union européenne ; qu'il est stipulé que le Parlement européen, à l'instar des autres institutions 
communautaires, agit "dans les limites des attributions qui lui sont conférées" par chacun des traités précités ;  
33. Considérant qu'il suit de là que la reconnaissance au profit de tout citoyen de l'Union européenne, sur une base 
de réciprocité, du droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen dans un État membre de la 
Communauté européenne où il réside, sans en être ressortissant, ne contrevient pas à l'article 3 de la Constitution 
;  
34. Considérant au surplus que le traité sur l'Union européenne, n'a pas pour conséquence de modifier la nature 
juridique du Parlement européen ; que ce dernier ne constitue pas une assemblée souveraine dotée d'une 
compétence générale et qui aurait vocation à concourir à l'exercice de la souveraineté nationale ; que le Parlement 
européen appartient à un ordre juridique propre qui, bien que se trouvant intégré au système juridique des 
différents Etats membres des Communautés, n'appartient pas à l'ordre institutionnel de la République française ;  
 

­ Décision n° 2003-468 DC du 3 avril 2003, Loi relative à l'élection des conseillers régionaux et des 
représentants au Parlement européen ainsi qu'à l'aide publique aux partis politiques 

- Sur les dispositions relatives à l'élection des membres du parlement européen : 
. En ce qui concerne le grief tiré d'une atteinte à l'indivisibilité de la République et à l'unicité du peuple 
français : 
35. Considérant que les sénateurs requérants critiquent la création, par les articles 14 et 15 de la loi déférée, de 
huit circonscriptions ; qu'ils font valoir que seul un ressort unique s'étendant à l'ensemble du territoire national 
respecterait le principe d'indivisibilité de la République et permettrait aux membres du Parlement européen élus 
en France de représenter le peuple français dans sa totalité ;  
36. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : "La République participe aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne, constituées d'États qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 
instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences" ; qu'en vertu des dispositions de l'article 17-1 du 
traité instituant la Communauté européenne résultant du traité sur l'Union européenne signé le 7 février 1992 et 
ratifié avec l'autorisation du peuple français : "Il est institué une citoyenneté de l'Union. Est citoyen de l'Union 
toute personne ayant la nationalité d'un État membre." ; que ces dispositions ont été ainsi précisées par le traité 
signé le 2 octobre 1997 à Amsterdam : "La citoyenneté de l'Union complète la citoyenneté nationale et ne la 
remplace pas" ; que, selon l'article 19-2 du traité instituant la Communauté européenne, "tout citoyen de l'Union 
résidant dans un État membre dont il n'est pas ressortissant a le droit de vote et d'éligibilité aux élections au 
Parlement européen dans l'État membre où il réside, dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet État" 
;  
37. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que les membres du Parlement européen élus en France le 
sont en tant que représentants des citoyens de l'Union européenne résidant en France ;  
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38. Considérant, par suite, que doivent être rejetés comme inopérants les moyens tirés de l'atteinte au principe 
d'indivisibilité de la République énoncé par l'article 1er de la Constitution, et de l'atteinte au principe de l'unicité 
du peuple français proclamé par le Préambule de la Constitution de 1958 ;  
(...) 
 
. En ce qui concerne les griefs tirés d'atteintes à la liberté et au pluralisme : 
41. Considérant que, selon les deux saisines, le remplacement d'un ressort national unique par huit circonscriptions 
réduirait les chances des candidats qui n'appartiennent pas aux grandes formations politiques, portant ainsi à la 
liberté des électeurs et au pluralisme des courants d'idées et d'opinions une atteinte qui ne serait justifiée par aucun 
motif d'intérêt général ;  
42. Considérant que la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation 
et de décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui revient donc pas de rechercher si l'objectif que 
s'est assigné le législateur aurait pu être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif poursuivi ; qu'en l'espèce, le législateur a entendu concilier, d'une part, 
la recherche d'une plus grande proximité entre les électeurs et leurs élus et, d'autre part, la représentation des 
divers courants d'idées et d'opinions ; que la conciliation ainsi opérée n'est pas entachée d'erreur manifeste ; que 
le grief doit être par suite écarté ;  
 
. En ce qui concerne le grief tiré d'une atteinte au principe d'égalité : 
43. Considérant, d'une part, que, contrairement aux affirmations des sénateurs requérants, les critères sur lesquels 
repose la délimitation des circonscriptions établies par la loi déférée ne sont entachés d'aucune erreur manifeste 
d'appréciation ;  
44. Considérant, d'autre part, qu'il résulte des termes mêmes des dispositions de l'article 4 de la loi du 7 juillet 
1977 susvisée, dans la rédaction que leur donne l'article 15 de la loi déférée, que la répartition des sièges entre 
circonscriptions reposera sur des bases essentiellement démographiques, révisées après chaque recensement 
général de la population ; que les députés requérants ne sont donc pas fondés à soutenir que l'égalité devant le 
suffrage serait rompue ;  
 
 

­ Décision n° 2007-560 DC du 20 décembre 2007, Traité de Lisbonne modifiant le traité sur l'Union 
européenne et le traité instituant la Communauté européenne  

7. Considérant que les conditions dans lesquelles la République française participe aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne sont fixées par les dispositions en vigueur du titre XV de la Constitution, 
hormis celles du second alinéa de l'article 88-1 qui est relatif au traité établissant une Constitution pour l'Europe, 
lequel n'a pas été ratifié ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 88-1 de la Constitution : « La République 
participe aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'États qui ont choisi librement, en 
vertu des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; que le constituant 
a ainsi consacré l'existence d'un ordre juridique communautaire intégré à l'ordre juridique interne et distinct de 
l'ordre juridique international ;  
 
(...) 
. En ce qui concerne les modalités nouvelles d'exercice de compétences déjà transférées, applicables dès 
l'entrée en vigueur du traité : 
20. Considérant qu'appelle une révision de la Constitution toute disposition du traité qui, dans une matière 
inhérente à l'exercice de la souveraineté nationale mais relevant déjà des compétences de l'Union ou de la 
Communauté, modifie les règles de décision applicables, soit en substituant la règle de la majorité qualifiée à celle 
de l'unanimité au sein du Conseil, privant ainsi la France de tout pouvoir d'opposition, soit en conférant un pouvoir 
de décision au Parlement européen, lequel n'est pas l'émanation de la souveraineté nationale, soit en privant la 
France de tout pouvoir propre d'initiative ;  
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